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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 32, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur l’intégration dans le champ de la loi de bioéthique des dispositions 
relevant actuellement de l’expérimentation animale.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 17 prohibe la modification d’embryons humains par adjonction de cellules provenant 
d’autres espèces. Néanmoins, l’inverse n’est pas interdit : il est aujourd’hui du ressort de la loi sur 
l’expérimentation animale l’insertion de cellules humaines dans des embryons animaux. Si cette 
pratique s’avère utile pour la recherche, il nous semble que la loi de bioéthique doit pouvoir s’en 
saisir, dès lors que des cellules humaines pourraient s’exprimer de façon fortes dans des embryons 
animaux et ainsi faire de ces embryons des chimères proches de l’humain. Le développement de ces 
recherches mérite donc d’être encadré par les lois de bioéthiques, à mesure que la recherche dans le 
domaine avance et que cette éventualité d’embryons chimériques proches de l’humain devient de 
plus en plus vraisemblable.


